PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – PREMIÈRE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil instituant un régime communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche
1.
Rapporteur: Isabelle THOMAS (S&D/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0468/2013 / P7_TA-PROV(2014)0083
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014

4.
Objet: alignement du règlement relatif au contrôle de la pêche sur le TFUE

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0007(COD)

6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission se félicite de la résolution du Parlement. qui propose 15 amendements.

La Commission peut accepter les 3 amendements suivants en partie:

Amendement 6: La Commission peut appuyer l’idée directrice de l’amendement. Toutefois, la manière d’exprimer les «navires de petites dimensions» pourrait être interprétée comme si la dimension des petits navires ne pouvait naturellement qu'être de 10 m, comme c'est le cas actuellement, dans les modalités d’application [article 4, paragraphe 5, du règlement (UE) n° 404/2011] qui prévoient que les navires de moins de 10 mètres pêchant exclusivement dans les eaux territoriales de l’État membre de leur pavillon sont exemptés de l’obligation de détenir une autorisation de pêche.
Amendement 8: Les dispositions relatives aux «mesures à prendre en cas de défaillance technique ou de non-fonctionnement du dispositif de repérage par satellite», à «la non-réception des données» et à «l’accès de la Commission aux données» doivent être adoptées par voie d’actes délégués et non de compétences d’exécution, afin d’éviter des incohérences avec les règles applicables au système d’enregistrement et de communication électroniques (voir les propositions relatives à l’article 15, paragraphe 9, à l’article 22 paragraphe 7, et à l’article 24, paragraphe 8.

Amendement 15: Le principe d’une délégation limitée dans le temps avec une extension automatique peut être accepté. Toutefois, cette période devrait être aussi longue que possible. La Commission n’est pas favorable à la suppression des références de certains pouvoirs délégués (voir les amendements 7, 8, 10, 11). En ce qui concerne le rapport proposé sur l’exercice de pouvoirs délégués, il existe un certain parallélisme avec l’obligation de la Commission au titre de l’art. 118, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 1224/2009, qui oblige la Commission à évaluer l’incidence de ce règlement sur la PCP. On pourrait envisager une combinaison des deux.
La Commission ne peut accepter les 12 amendements suivants:

Amendements 1, 3, 4, 7, 10: Ces amendements proposés concernent des règles détaillées qui complètent ou modifient des éléments non essentiels du règlement relatif au contrôle de la pêche. Il doit donc s’agir d’actes délégués.
Amendement 2: Une large consultation des parties intéressées est une pratique constante de la Commission. Conformément à la convention d’entente relative aux actes délégués, la consultation des conseils consultatifs devrait être reflétée dans un considérant distinct.

Amendement 5: L’amendement est fondé sur l’hypothèse selon laquelle la Commission envisage de réviser le règlement de contrôle dans un avenir proche. Avant toute révision l’évaluation de l’incidence du règlement de contrôle sur la politique commune de la pêche, conformément à l’article 118, paragraphe 3, du RC est nécessaire. Cette évaluation est prévue pour 2016.

Amendement 9: Conformément au traité, les parties intéressées ne sont pas des acteurs formels dans le processus législatif pour l’adoption de la législation.
Amendement 11: L’amendement créerait une incompatibilité de ces règles avec celles figurant à l’article 15, paragraphe 9, et à l’article 22, paragraphe 7, du règlement (CE) n° 1224/2009.

Amendement 12: Cette précision n’est pas prévue dans la convention d’entente relative aux actes délégués adoptée par les trois institutions et pourrait créer une ambiguïté juridique.
Amendement 13: Le CSTEP fait partie de la Commission et la législation ne devrait pas faire référence à des entités internes à la Commission. En outre, il convient de ne pas y faire spécifiquement référence comme seule source de l’évaluation scientifique. Cela aurait pour effet de limiter les sources de conseils scientifiques possibles pour les initiatives législatives.

Amendement 14: L’article 58, paragraphe 10, point g), du règlement (CE) n° 1224/2009 a été modifié récemment par le règlement (UE) n° 1379/2013 portant organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche, en maintenant la possibilité de modalités d’application dans le règlement de contrôle. Dans une déclaration faite lors de l’adoption du règlement (UE) n° 1379/2013, le Parlement européen et le Conseil ont invité la Commission à adopter les modifications nécessaires aux modalités d’application du règlement (CE) n° 1224/2009, en ce qui concerne l’information obligatoire du consommateur, afin de tenir compte des dispositions de ce règlement et du règlement (CE) n° 1224/2009, tel que modifié, lui-même. Pour ce faire des actes délégués sont nécessaires.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: Nous attendons la position du Conseil en 1ère lecture.

